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 n° 290 475 du 19 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANWELDE 

Rue Eugène Smits, 28-30 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 21 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 janvier 2023 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. STEINIER loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 3 mai 2022, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en qualité d’ascendante à charge d’un citoyen de l’Union 

européenne, à savoir son fils, Monsieur [E.B.M.], de nationalité allemande, qu’elle a complétée les 3 mai, 

4 mai, 17 juin et 20 juillet 2022. 

 

1.2 Le 21 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20), à l’égard de la requérante. Cette décision, qui lui a été 

notifiée le 30 novembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
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« □ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [sic] 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

 

Le 03.05.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité 

d’ascendante à charge de [E.B.M.] […], de nationalité allemande, sur base de l’article 40bis de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec 

la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition « à charge » exigée par l’article 

40bis de la loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée.  

 

En effet, la demandeuse n’a pas démontré qu'elle était à charge du membre de famille rejoint dans son 

pays d’origine ou de provenance car elle reste en défaut de démontrer de manière probante qu’elle n’a 

pas de ressources ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de provenance 

pour subvenir à ses besoins essentiels : l’attestation de non-imposition à la TH-TSC est datée du 

10/05/2022 alors qu’elle était en Belgique, l’attestation du revenu global imposé datée du 10/05/2022 est 

établie sur base d’une déclaration, et l’attestation administrative marocaine datée du 08/02/2022 qui 

mentionne qu’elle n'a exercé aucune profession auparavant ne permet pas à elle seule de prouver qu’elle 

n’a pas de ressources ou que ses ressources étaient insuffisantes.  

Des contradictions sont également à noter puisque l’attestation administrative marocaine datée du 

08/02/2022 mentionne que son adresse est dans la province de Tétouan, l’attestation d’individualité datée 

du 11/04/2022 mentionne qu’elle est inscrite dans la province de Nador alors que l’attestation de non-

imposition à la TH-TSC datée du 10/05/2022 ainsi que l’attestation du revenu global imposé datée du 

10/05/2022 mentionnent que son adresse est dans la province de Tétouan. Ces contradictions 

discréditent les documents concernés.  

De plus, l’acte de kafala daté de l’année 2019 est un acte notarial basé sur des témoignages qui n’a donc 

qu’une valeur déclarative car il n’est pas accompagné de documents probants qui permettent d’étayer 

son contenu et l’acte de décès de l’époux de l’intéressée (décès en 2016) n’apporte pas d’information sur 

la situation financière de la demandeuse dans son pays d’origine ou de provenance.  

Quant aux attestations de non émargement au CPAS, elles concernent la Belgique et ne prouvent de 

toute façon pas le caractère à charge de l’intéressée par rapport à son fils qui lui ouvre le droit au 

regroupement familial.  

Elle n’a pas établi que le soutien matériel de son fils qui ouvre le droit au séjour lui était nécessaire et n’a 

donc pas prouvé de manière suffisante l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard du 

membre de famille rejoint.  

Par conséquent, le paiement par l’ouvrant droit d’un vol Tanger-Dusseldorf en mars 2022 au nom de la 

demandeuse et les envois d’argent constituent tout au plus une aide familiale ponctuelle et non une réelle 

prise en charge.  

 

En conséquence, la qualité « à charge » n’est pas démontrée.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article [40bis] de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies et la demande est donc 

refusée ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 40bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, du « principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle 

des actes administratifs, en vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en 

fait, pertinents et admissibles en droit », et de « la foi due aux actes (articles 1319, 1320 et 1322 du Code 

civil) ». 

 

2.2 Dans une première branche, la partie requérante argue que « [p]armi les documents produits par la 

requérante en vue de démontrer qu’elle ne disposait pas de revenus au Maroc figure une attestation de 

non-imposition à la taxe d’habitation et à la taxe des services communaux sur le territoire du Royaume du 
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Maroc ; Ces taxes sont visées aux articles 19, 20 et 33 du Dahir 1-07-195 du 30.11.2007 portant 

promulgation de la loi n° 47-06 relative à la fiscalité des collectivités locales ; elles sont dues « sur les 

immeubles bâtis et constructions de toute nature occupés en totalité ou en partie par leurs propriétaires à 

titre d'habitation principale ou secondaire ou mis bénévolement, par lesdits propriétaires, à la disposition 

de leurs conjoints, ascendants ou descendants, à titre d'habitation » ; La requérante indiquait dans son 

courrier du 20.07.2022 qu’il s’agissait là d’une preuve de ce qu’elle n’était la propriétaire d’aucun bien 

immobilier au Maroc (ce qui lui paraissait constituer un élément pertinent dans le cadre de l’examen de 

l’état de ses ressources dans son pays d’origine) ; La partie adverse ne met pas en cause la portée de ce 

document, mais considère ne pas pouvoir y avoir égard en raison du fait qu’il « est [daté (…)] du 

10/05/2022 alors qu'elle était en Belgique » ; Cette motivation n’est pas adéquate, dans la mesure où 

cette attestation constate la situation foncière qui était celle de la requérante dans son pays d’origine au 

moment où elle a sollicité la reconnaissance de son droit de séjour (la demande de séjour a été introduite 

le 03.05.2022), ce qui est précisément ce qui est exigé de sa part (cft. CJUE, arrêt Jia, [§ 37] : « Afin de 

déterminer si les ascendants du conjoint d’un ressortissant communautaire sont à la charge de celui-ci, 

l’État membre d’accueil doit apprécier si, eu égard à leurs conditions économiques et sociales, ceux-ci ne 

sont pas en mesure de subvenir à leurs besoins essentiels. La nécessité du soutien matériel doit exister 

dans l’État d’origine ou de provenance de ces ascendants au moment où ils demandent à rejoindre ledit 

ressortissant [communautaire »]) ; Le reproche est d’autant moins compréhensible que le fait pour la 

requérante de se trouver en Belgique durant l’examen de sa demande de séjour n’affecte pas 

fondamentalement la situation qui est la sienne au Maroc du point de vue des biens immobiliers dont elle 

est, ou n’est pas propriétaire sur place (au contraire, par exemple, du fait d’exercer un emploi dans son 

pays d’origine) ». 

 

2.3 Dans une deuxième branche, la partie requérante fait valoir que « [p]armi les documents produits par 

la requérante en vue de démontrer qu’elle ne disposait pas de revenus au Maroc figure également une 

attestation du revenu global imposé datée du 10/05/2022, que la partie adverse estime ne pas être habile 

à participer à la preuve de l’indigence de la requérante au seul motif que cette attestation « est établie sur 

base d'une déclaration » ; Au Maroc, cette attestation de revenu s’obtient sur demande ([…]), laquelle 

contient effectivement un volet « déclaration sur l’honneur » (réservée aux contribuables non soumis à ka 

[sic] déclaration annuelle du revenus [sic] global dont la liste est contenu [sic] à l’article 86 du Code général 

des impôts) ; Le fait que les informations contenues dans ladite attestation de revenu (lesquelles peuvent 

servir de base à une imposition) aient été obtenues via une déclaration de la personne concernée n’est 

pas inhabituel ; cette manière de faire est, à certains égards, similaire à celle en cours en Belgique (où 

les revenus sont déclarés par le contribuables [sic], déclaration recoupée avec les informations dont 

l’administration fiscale dispose le cas échéant, et éventuellement contrôlée) ; La partie adverse n’expose 

pas les raisons pour lesquelles la circonstance que ladite attestation a été établie sur la base d’une 

déclaration préalable pourrait justifier qu’il ne soit pas tenu compte des informations qui s’y trouvent 

contenues, raisons que la requérante ne peut donc s’expliquer ; D’autre part et en tout état de cause, 

cette motivation est d’autant plus inadéquate que ladite attestation, quoiqu’établie sur la base d’une 

déclaration, n’en a pas moins fait l’objet d’un contrôle par l’inspection des impôts, qui en a attesté le 

contenu (« [l]’inspecteur des impôts soussigné, atteste que : (…) ») ; son authenticité n’est, du reste, pas 

mise en doute par la partie adverse ». Elle cite de la jurisprudence du Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après : le Conseil) et en conclut que « [l]a décision entreprise n’est pas valablement motivée 

». 

 

2.4 Dans une troisième branche, la partie requérante allègue que « [l]a partie adverse fait valoir par 

ailleurs que les documents marocains produits sont, du reste, discrédités par des contradictions qui y sont 

contenues (« (…) l'attestation administrative marocaine datée du 08/02/2022 mentionne que son adresse 

est dans la province de Tétouan, l'attestation d'individualité datée du 11/04/2022 mentionne qu'elle est 

inscrite dans la province de Nador alors que l'attestation de non-imposition à la TH-TSC datée du 

10/05/2022 ainsi que l’attestation du revenu global imposé datée du 10/05/2022 mentionnent que son 

adresse est dans la province de Tétouan ») ; En réalité, il ne s’agit pas de contradictions ; La requérante 

est née au sein de la Commune d’Arekmane, située dans la province de Nador ; par conséquent, c’est 

l’officier de l’état civil de cette Commune qui a établi la copie intégrale de l’acte de naissance de la 

requérante, ainsi que l’attestation d’individualité qui s’y rattache (documents qui constituaient les pièces 

1 et 2 jointes au courrier que le conseil de la requérante a fait parvenir à la partie adverse le 20/07/2022) 

; Par contre, le domicile de la requérante (et de feu son époux – voir son acte de décès) au Maroc est 

situé au sein de la Ville de Tétouan (qui est le chef-lieu de la province du même nom), comme cela ressort 
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de son passeport ainsi que des trois attestations précitées, lesquelles ont en toute logique été établies 

par les autorités compétentes pour ce ressort territorial ; En ce que la partie adverse expose que les 

documents marocains produits sont discrédités par des contradictions qui y seraient contenues (quod 

non), la motivation de la décision entreprise viole l’obligation de motivation adéquate et la foi due au 

contenu de ces documents ». 

 

2.5 Dans une quatrième branche, la partie requérante soutient qu’« [a]ux termes du courrier que son 

conseil a fait parvenir le 20.07.2022 à la partie adverse, la requérante exposait être veuve, et se trouver 

très isolée dans son pays d’origine, où elle vivait à la charge de son époux jusqu’au décès de celui-ci, en 

date du 06.02.2016, sachant que ces quatre fils vivent à l’étranger (en Allemagne et en Belgique) ; dans 

cette perspective, elle a produit l’acte de décès de son époux ; Au regard de ces informations, la partie 

adverse ne pouvait se contenter de déclarer, aux termes de la décision entreprise, que « l'acte de décès 

de l'époux de l'intéressé [sic] (décès en 2016) n'apporte pas d'information sur la situation financière de la 

demandeuse dans son pays d’origine ou de provenance » ; ceci est d’autant plus vrai qu’en tout état de 

cause, ce document atteste à tout le moins de ce que la requérante ne peut plus compter au Maroc sur 

une prise en charge de la part de son époux, premier débiteur alimentaire ; La décision entreprise n’est 

pas valablement motivée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que :  

« § 2. Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : 

[…] 

4° les ascendants et les ascendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, qui sont à leur charge, 

qui les accompagnent ou les rejoignent;  

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle que la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) a, dans son arrêt 

Yunying Jia, précisé ce qu’il faut entendre par personne « à charge ». Il ressort dudit arrêt que « la qualité 

de membre de la famille «à charge» résulte d’une situation de fait caractérisée par la circonstance que le 

soutien matériel du membre de la famille est assuré par le ressortissant communautaire ayant fait usage 

de la liberté de circulation ou par son conjoint » et que « l’article 1er, paragraphe 1, sous d) de la directive 

73/148 doit être interprété en ce sens que l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre 

de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 

CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins 

essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande 

à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que 

la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul 

engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une situation 

de dépendance » (CJUE, 9 janvier 2007, Yunying Jia, C-1/05, §§ 35 et 43).  

 

La condition fixée à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, relative à la notion « 

[être] à [leur] charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme 

impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique.  

 

Cette interprétation a été confirmée notamment dans l'arrêt Flora May Reyes (CJUE, 16 janvier 2014, 

Flora May Reyes, 16 janvier 2014, §§ 20-22). 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, 

le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  
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Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

3.1.2 En l’espèce, la décision attaquée est fondée sur le constat suivant lequel « l’intéressé(e) n’a pas 

prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de séjour de 

plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen [sic] l’Union ou d’autre membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union », dès lors que « la condition « à charge » exigée par l’article 40bis de la 

loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée. […]  [La requérante] n’a pas établi que le soutien 

matériel de son fils qui ouvre le droit au séjour lui était nécessaire et n’a donc pas prouvé de manière 

suffisante l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard du membre de famille rejoint.  Par 

conséquent, le paiement par l’ouvrant droit d’un vol Tanger-Dusseldorf en mars 2022 au nom de la 

demandeuse et les envois d’argent constituent tout au plus une aide familiale ponctuelle et non une réelle 

prise en charge ».  

 

Cette motivation, qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante. 

 

En effet, d’une part, s’agissant du motif de la décision attaquée relatif à l’effectivité du soutien matériel du 

fils de la requérante à son égard, selon lequel « le paiement par l’ouvrant droit d’un vol Tanger-Dusseldorf 

en mars 2022 au nom de la demandeuse et les envois d’argent constituent tout au plus une aide familiale 

ponctuelle et non une réelle prise en charge », le Conseil constate que ce motif n’est pas contesté par la 

partie requérante de sorte qu’il doit être considéré comme établi.  

 

D’autre part, le Conseil observe que la partie requérante conteste uniquement le motif de la décision 

attaquée relatif à la nécessité du soutien matériel du fils de la requérante à son égard au moment de la 

demande et duquel il ressort que la requérante « reste en défaut de démontrer de manière probante 

qu’elle n’a pas de ressources ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de 

provenance pour subvenir à ses besoins essentiels : l’attestation de non-imposition à la TH-TSC est datée 

du 10/05/2022 alors qu’elle était en Belgique, l’attestation du revenu global imposé datée du 10/05/2022 

est établie sur base d’une déclaration, et l’attestation administrative marocaine datée du 08/02/2022 qui 

mentionne qu’elle n'a exercé aucune profession auparavant ne permet pas à elle seule de prouver qu’elle 

n’a pas de ressources ou que ses ressources étaient insuffisantes. Des contradictions sont également à 

noter puisque l’attestation administrative marocaine datée du 08/02/2022 mentionne que son adresse est 

dans la province de Tétouan, l’attestation d’individualité datée du 11/04/2022 mentionne qu’elle est 

inscrite dans la province de Nador alors que l’attestation de non-imposition à la TH-TSC datée du 

10/05/2022 ainsi que l’attestation du revenu global imposé datée du 10/05/2022 mentionnent que son 

adresse est dans la province de Tétouan. Ces contradictions discréditent les documents concernés. De 

plus, l’acte de kafala daté de l’année 2019 est un acte notarial basé sur des témoignages qui n’a donc 

qu’une valeur déclarative car il n’est pas accompagné de documents probants qui permettent d’étayer 

son contenu et l’acte de décès de l’époux de l’intéressée (décès en 2016) n’apporte pas d’information sur 

la situation financière de la demandeuse dans son pays d’origine ou de provenance. Quant aux 

attestations de non émargement au CPAS, elles concernent la Belgique et ne prouvent de toute façon 

pas le caractère à charge de l’intéressée par rapport à son fils qui lui ouvre le droit au regroupement 

familial. Elle n’a pas établi que le soutien matériel de son fils qui ouvre le droit au séjour lui était nécessaire 

et n’a donc pas prouvé de manière suffisante l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard 

du membre de famille rejoint ».  

 

À cet égard, le Conseil observe que la partie requérante n’élève aucune critique s’agissant des motifs 

relatifs à l’attestation administrative, à l’acte de kafala et aux attestations de non émergement au CPAS, 

de sorte que ces motifs doivent être considérés comme établis. 

 

Le Conseil rappelle que selon la théorie de la pluralité des motifs, il n’a pas à annuler une décision fondée 

sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que 

l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou les motifs légaux.  
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Dès lors que ces motifs suffisent, à eux seuls, à justifier la décision attaquée, il n’y a dès lors pas lieu de 

se prononcer sur les contestations que la partie requérante élève à l’encontre de l’attestation du revenu 

global imposé au titre de l’année (exercice) 2021 datée du 10 mai 2022 –  document qui a effectivement 

été établi sur base de la « déclaration sur l’honneur » de la requérante, et qui comporte la mention « 

attestation délivré [sic] à l’intéressé [sic], sur sa demande, au vu de la déclaration n° , pour servir et valoir 

ce que de droit » –, de l’attestation de non-imposition à la taxe d’habitation et à la taxe des services 

communaux sur le territoire du Royaume du Maroc datée du 10 mai 2022, des contradictions relevées 

dans différents documents produits à l’appui de sa demande relevées par la partie défenderesse et de 

l’acte de décès de l’époux de la requérante le 6 février 2016. En effet, dès lors qu’à supposer même qu’il 

faille les considérer comme fondées, elles ne pourraient suffire à mettre en cause la légalité de la décision 

que ces motifs sous-tendent ni, partant, justifier qu’il soit procédé à son annulation. 

 

3.1.3 Le Conseil observe en définitive que la partie défenderesse a examiné la demande de séjour, 

introduite par la requérante, au regard de tous les éléments produits à l’appui de celle-ci et a valablement 

estimé que la requérante n’établissait pas être à charge de son fils et ce, aux termes d’une analyse dont 

la partie requérante n’est pas parvenue à démontrer l’inexactitude dans le cadre du présent recours. 

 

3.2 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans son moyen, de sorte que ceux-

ci ne sont pas fondés. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


